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1ère partie : Rappel règlementaire  
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Contexte règlementaire 

Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale 

ou la commune décide :  

 1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables ;  

 2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;  

 3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 

des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 

nuisance. 

Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 

d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou 

le programme d'orientations et d'actions. 
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Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 

titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

 1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

 2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

 3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des 

droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une 

procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la 

rectification d'une erreur matérielle. 
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La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 

Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération 

motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie 

l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 

déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président 

de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification 

aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 

Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. 
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Les étapes de la procédure de modification (procédure simplifiée)
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2ème partie :  

Objet, justification et incidence 

de la présente modification  
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Dans le cas où les illustrations et le règlement écrit engendreraient des interprétations différentes, seul l'article écrit fait 

foi 

 

La carte de sensibilité archéologique établie par arrêté du préfet de Région définit les zones et seuils selon lesquels les 

demand

devront être transmises à la DRAC. Les opérations de type ZAC, les opérations de lotissement, les travaux soumis à étude 

systématique. 

ARTICLE  1AUZ 1  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

 

 

 

 

ARTICLE  1AUZ 2  OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S SOUS 

CONDITIONS  
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ARTICLE  1AUZ 3  ACCÈS ET VOIRIE  

3.1. Accès 

3.2. Voirie 

ARTICLE  1AUZ 4  DESSERTE PAR LES R ÉSEAUX  

4.1. Alimentation en eau potable 

4.2. Assainissement 

4.3. Électricité 

ARTICLE  1AUZ 5  CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS  

ARTICLE  1AUZ 6  IMPLANTATION  DES CONSTRUCTIONS PA R RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES  
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ARTICLE  1AUZ 7  IMPLANTATION  DES CONSTRUCTIONS PA R RAPPORT AUX LIMITE S 

SÉPARATIVES  

ARTICLE  1AUZ 8  IMPLANTATION  DES CONSTRUCTIONS LE S UNES PAR RAPPORT A UX 

AUTRES SUR UNE M ÊME PROPRIÉTÉ  

ARTICLE  1AUZ 9  EMPRISE AU  SOL  

ARTICLE  1AUZ 10  HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  

ARTICLE  1AUZ 11  ASPECT EXTÉRIEUR  
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ARTICLE  1AUZ 12  OBLIGATION  DE RÉALISER DES PLACES DE STATIONNEMENT  

ARTICLE  1AUZ 13  ESPACES LIBRES ET PLA NTATIONS   ESPACES BOISÉS CLASSÉS  

ARTICLE  1AUZ 14  COEFFICIENT D 'OCCUPATION  DU SOL  


